Concevoir une activité d’évaluation qui résiste à l’IAG


Activité évaluation

Le quiz RFE
Les réponses sont fondées sur la réglementation de la facturation électronique française. 

Question 1
Une facture au format PDF envoyée par courriel constitue toujours une facture électronique conforme à la réforme.
· A. Vrai 
· B. Faux 
Réponse : B. Une facture électronique conforme doit respecter un format électronique normé et transiter par une plateforme agréée. Un PDF ordinaire envoyé par courriel ne suffit pas.

Question 2
Depuis le 1er septembre 2026, quelles entreprises doivent être capables de recevoir des factures électroniques ?
· A. Uniquement les grandes entreprises 
· B. Les grandes entreprises et les ETI 
· C. Toutes les entreprises assujetties à la TVA 
· D. Uniquement les entreprises redevables de la TVA 
Réponse : C. Cela inclut notamment les entreprises bénéficiant de la franchise en base de TVA.

Question 3
À quelle date les PME et microentreprises devront-elles obligatoirement émettre leurs factures électroniques ?
· A. 1er septembre 2026 
· B. 1er janvier 2027 
· C. 1er septembre 2027 
· D. 1er janvier 2028 
Réponse : C.

Question 4
Quel dispositif concerne principalement les factures entre deux entreprises établies en France et assujetties à la TVA ?
· A. Le e-invoicing 
· B. Le e-reporting 
· C. Chorus Pro dans tous les cas 
· D. L’envoi d’un PDF signé 
Réponse : A.

Question 5
Une entreprise française vend un produit à un particulier. Quel dispositif s’applique principalement à la transmission des informations à l’administration ?
· A. Le e-invoicing entre entreprises 
· B. Le e-reporting 
· C. Aucun dispositif 
· D. L’envoi de la facture au service des impôts par courriel 
Réponse : B. Le e-reporting concerne notamment les opérations réalisées avec des particuliers et certains opérateurs étrangers.

Question 6
Quel acteur est habilité à transmettre les factures électroniques entre entreprises et les données attendues par l’administration ?
· A. N’importe quel logiciel comptable 
· B. Une plateforme agréée 
· C. Le fournisseur d’accès à Internet 
· D. La banque de l’entreprise 
Réponse : B. Une solution compatible peut préparer ou gérer les données, mais elle doit passer par une plateforme agréée pour assurer les transmissions réglementaires. DGFiP

Question 7
Parmi les informations suivantes, laquelle fait partie des nouvelles mentions prévues dans le cadre de la réforme ?
· A. Le numéro SIREN du client 
· B. Le nom du directeur financier 
· C. Le numéro de téléphone du client 
· D. Le nombre de salariés du fournisseur 
Réponse : A.
Les autres nouvelles mentions portent notamment sur la catégorie de l’opération, l’option éventuelle pour le paiement de la TVA sur les débits et l’adresse de livraison lorsqu’elle diffère de l’adresse de facturation.

Question 8 — Plusieurs réponses possibles
Quels processus peuvent être touchés par la réforme ?
· A. Création et mise à jour des fiches clients 
· B. Émission des factures 
· C. Réception et validation des factures fournisseurs 
· D. Suivi des rejets et des statuts 
· E. Gestion des encaissements et rapprochements 
· F. Aucun : seule la comptabilité est concernée 
Réponses : A, B, C, D et E.
Cette question est essentielle : la RFE n’est pas uniquement un projet comptable. Elle concerne aussi les ventes, les achats, la qualité des données, les outils informatiques, les validations et le suivi des paiements.


Cas pratique individuel
Situation initiale
Vous travaillez dans une PME française assujettie à la TVA. Elle vend des prestations à des entreprises françaises et à des particuliers. Elle reçoit également des factures de fournisseurs appartenant à de grandes entreprises. Les factures clients sont actuellement créées dans un logiciel de gestion puis envoyées en PDF par courriel. Les données clients sont parfois incomplètes.
Le collaborateur doit répondre aux questions suivantes :
1. Quelle obligation concerne déjà la réception des factures ? 
2. À partir de quelle date l’entreprise devra-t-elle émettre électroniquement ses factures ? 
3. Quel dispositif s’applique aux ventes aux entreprises françaises ? 
4. Quel dispositif s’applique aux ventes aux particuliers ? 
5. Quels sont les trois processus internes les plus affectés ? 
6. Quel risque doit être traité en priorité ? 
7. Quelle première action proposez-vous ? 
Réponses attendues
· L’entreprise doit déjà être capable de recevoir des factures électroniques depuis le 1er septembre 2026. 
· En tant que PME, elle devra les émettre à partir du 1er septembre 2027. 
· Les opérations B2B domestiques relèvent du e-invoicing. 
· Les ventes aux particuliers relèvent principalement du e-reporting. 
· Les processus concernés comprennent la gestion des données clients, l’émission des factures, la réception des factures fournisseurs et le suivi des statuts. 
· Le PDF envoyé par courriel ne constituera plus le circuit conforme pour les opérations concernées. 
· La fiabilisation des données clients, notamment des SIREN, peut constituer une action prioritaire. 
Contrainte imprévue
L’évaluateur choisit une carte parmi les suivantes :
· « Le SIREN de 20 % des clients professionnels est absent. » 
· « Une facture fournisseur apparaît comme rejetée sur la plateforme. » 
· « Un client professionnel est établi en Belgique. » 
· « Le logiciel actuel n’est pas directement connecté à une plateforme agréée. » 
· « Un client conteste le statut de traitement de sa facture. » 
Le collaborateur dispose de deux minutes pour expliquer comment cette information modifie son analyse.


Grille évaluation

Grille d’évaluation
	Critère
	Indicateurs observables
	Points

	Connaissance de la RFE
	Distingue calendrier, e-invoicing, e-reporting et plateforme agréée
	5

	Application au cas
	Classe correctement les opérations présentées
	3

	Analyse des processus
	Identifie les services, données et étapes réellement concernés
	4

	Identification des risques
	Repère un risque concret et explique ses conséquences
	2

	Proposition d’action
	Propose une action réaliste, priorisée et attribuable à un acteur
	2

	Adaptation à l’imprévu
	Ajuste son analyse en tenant compte de la nouvelle contrainte
	2

	Justification orale
	Explique et défend ses réponses avec ses propres mots
	1

	Usage critique de l’IA
	Déclare, vérifie et critique l’aide éventuellement obtenue
	1

	Total
	
	20


Seuil proposé de réussite : 14/20, avec au moins la moitié des points dans le critère « connaissance de la RFE ».



Prompt utilisé

Tu es ingénieur pédagogique spécialisé dans l’évaluation des compétences professionnelles et expert de la réforme française de la facturation électronique.

Je forme des collaborateurs débutants qui découvrent les impacts de la réforme de la facturation électronique sur les processus de leur entreprise. Je souhaite vérifier leur compréhension du calendrier, du e-invoicing, du e-reporting, des plateformes agréées et des conséquences sur les processus clients, fournisseurs, comptables et informatiques.

Conçois une activité d’évaluation reposant sur un quiz et un cas pratique. Elle doit permettre de vérifier que les collaborateurs savent appliquer les notions à une situation d’entreprise et pas seulement restituer des définitions.

Prévois huit questions de quiz, dont une question à réponses multiples. Ajoute un cas pratique, une contrainte imprévue donnée par l’évaluateur et une courte justification orale.

Présente le résultat avec les rubriques suivantes : compétence, public, déroulement, quiz corrigé, cas pratique, contraintes imprévues, conditions de passation et grille d’évaluation sur 20.

